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«j  e dois  prétendre  , moins  que  tout  autre , à 
I idée  présomptueuse  de  chercher  à répandre 
des  lumières  sur  cette  affaire  importante,  pour 
l ous  les  hommes  qui  ne  substituent  point  des 
passions  aveugles  et  insensées,  aux  lumiè- 
res de  ]a  raison.  Si  l’erreur  qui  n’est  que  trop 
souvent  l’apanage  des  décisions  humaines, 
cfevenoit  la  base  de  mon  opinion  ; dans  cette 
circonstance  , je  pourrois  avec  confiance  , in*- 
voquer  la  pureté  de  mes  intentions  ; je  re- 
marquerai ici , que  je  n’ai  pu  voir  sans  dou- 
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leur , la  conduite  de  quelques-uns  de  mes 
Collègues  , qui,  j’ose  le  dire  , se  sont  rendus 
suspects  pour  le  jugement,  en  renonçant  à 
ce  caractère  d’impartialité  qui  devoit  les  ani- 
mer. Ils  ont  mis  le  comble  à l’oubli  de  leurs 
devoirs,  lorsque  se  faisant  un  titre  de  leur 
amour  ardent  pour  le  salut  de  la  chose  pu- 
blique , qui  sert  de  prétexte  à tous  les  mal- 
veillans  ; ils  ont  eu  l’audace  d’attaquer  les 
principes  sacrés  de  la  justice , en  essayant 
d’influencer  les  opinions  par  des  calomnies 
odieuses , par  des  provocations  formelles  à 
l’insurrection  et  au  meurtre  contre  les  Re* 
présentans  de  la  Nation;  qui  ne  prononce- 
roient  pas  l’arrêt  de  mort  contre  un  accusé , 
dont  ils  n’avoient  point  encore  entendu  les 
moyens  de  défense  , qu’il  avoit  le  droit  de 
fournir. 

Des  menées  coupables , tous  les  genres  d’in- 
trigues , ont  suivi  de  près  ces  atrocités  , quel- 
ques Sections  trompées , par  de  instigateurs, 
n’ont  usurpé  la  souveraineté  nationale  , que 
pour  annoncer  l’anarchie  et  menacer  la  liberté 
publique  d’une  ruine  prochaine. 

J’ai  cru  devoir  me  permettre  ces  observa- 
tions préliminaires , pour  fortifier  l'idée  où 
je  suis,  que  le  jugment  de  Louis  XVI  doit 
être  soumis  aux  assemblées  primaires.  Aucune 


puissance  , pas  même  celle  des  assassins  ne 
sera  capable  de  me  détourner  de  cette  opi- 
m°n  qui  est  celle  de  ma  conscience  : heu- 
reux les  Citoyens  qui  méconnoitront  tout  au- 
tre impulsion  ! ils  seront  assuré  d'avoir  servi 
leur  patrie,  et  justifié  l’attente  de  leurs  com- 
mettans  , qui,  en  les  affranchissant  du  dogme 
de  1 infaillibilité  , leur  ont  attribué  le  droit 
aussi  sacré  qu’incontestable  de  manifester  li- 
brement leurs  pensées  , jpour  tout  ce  qui 
pourrait  intéresser  l’ordre  public. 

Sans  entrer  dans  des  longs  détails  sur  les 
principes  qui  ont  déjà  été  développés  par 
plusieurs  orateurs,  dont  j’admire  le  mérite  dis, 
tmgue  je  m’appliquerai  plutôt  à prouver,  qU3 
pour  fixer  mon  vœu,  j'ai  cherché  à réeueil- 
ir  le  fruit  des  vrais  principes  , en  résistant  à 
tout  ce  qu  ont  pu  offrir  de  séduisans  des  pa- 
radoxes , et  des  sophismes  qui  ont  été  pré- 
sentes  avec  beaucoup  d’art. 

J’ai  considéré  cette  affaire  sous  les  rapports 
des  crimes  deLouis  XVI , de  ceux  dont  il  s’est 
justifié  , ou  dont  il  a atténué  la  force  par 
ses  moyens  de  défense  du  mode  du  jugement 
de  la  peine  à lui  infliger,  des  suites  qui  pour- 
raient etre  le  résultat  des  mesures  de  sû- 
reté  générale. 

L’examen  approfondi  auquel  je  me  suis 
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livré , ma  convaincu  que  Louis  XVI  avoit 
en  effet  conspiré  contre  la  liberté  en  travail- 
lant , ou  en  souffrant  qu’on  tiavailiât  à lui 
faire  recouvrer  son  ancienne  antorité.  Je  n’ai 
pu  me  refuser  à cette  intime  conviction , 
lorsque  j’ai  vu  que  Louis  XVI  avoit  affecté 
de  s’entourer  d’ennemis  du  bien  public; 
il  est  établi  qu’il  appella  auprès  de  lui  La- 
porte, un  des  plus  ardens  conspirateurs,  pour 
lui  confier  la  liste  civile  : il  résulte  de  la  ré- 
ponse de  ce  dernier , datée  de  Bayonne,  1 5 Dé- 
cembre 1790,  qu’il  avoit  pris  la  ferme  réso- 
lution de  vivre  désormais  éloigné  de  toutes 
affaires,  et  de  faire  en  sorte  d’étre  ignoré.  Il 
ajoute:  cc  vous  m’appeliez,  sire,  auprès  de 
» votre  personne;  vous  voulez  me  donner  une 
m marque  de  confiance  particulière  ,je  n au- 
33  rai  que  votre  majesté  seule  pour  juger  de 
33  ma  conduite  ; il  n’y  a point  de  sacrifices 
33  qui  me  coûtent  pour  y répondre,  et  je  vais 
33  partir  pour  me  rendre  à ses  ordres;  heu- 
33  reux  si  je  puis  justifier  l’opinion  qü’eîle  a 
33  pris  de  mon  dèvoument  et  de  mon  zèle 
33  etc  CC. 

Il  faudroit  s’abuser  pour  douter  un  seul 
instant,  que  la  liste  civile  à servi  aux  dépenses 
qui  ont  été  occasionnées  par  les  trames  con- 
tre-révolutionnaires , qui  pàroissent  avoir  été 
principalement  ourdies  par  Laporte  , de  con- 
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cert  avec  plusieurs  autres  traîtres  , parmi 
lesquels  on  voit  principalement  figurer  Ta- 
lon , Saime-Foix  et  Mirabeau. 

On  trouve  ces  faits  consignés  clans  le  mé- 
moire dépendant  dés  pièces  imprimées  , rap- 
porté sous  le  n°.  2 , appostillé  de  la  main  da 
Louis  XVI.  Il  esc  dit  à Iapage3me,au  nom  de 
Talon  : « Le  choix  de  sa  majesté  m’a  appelle 
.33  à la  place  de  lieutenant  civil,  j’ai  porté  , 
» dans  cette  orageuse. carrière  ,' mon  zèle  et 
2?  mes  principes.  Deux  affaires  de  la  plus 
23  haute  importance  m’ont  fourni  l'occasion 
de  les  appliquer  au  péril  même  de  ma  Aie. 
P Les  détails  en  ont  été  postérieurement  con- 
5)  nus  de  leurs  majestés  , et  les  preuves  en 
23  sont  encore  dans  mes  mains.  — A la  page 
L jine . Cependant  , les  pensionnaires  de  l’as- 
33  semblée  furent  conservés;  je  continuai  de 
33  les  diriger  par  cet  appât  toujours  renais- 
33  saut,  méthode  que  j’estime  la  meilleure  de 
'33  toutes,  etc.  Xqs  conférences  avec  les  mem- 
33  bres  coalisés , étoient  si  exactes,  que  le  corps 
33  Législatif  étoit  absolument  déconsidéré  dans 
33  Fcpimon.  publique  ; que  nos  amis  y te- 
33  noient  si  bien  ensemble,  qu’ils  en  dictoieiit 
33  tous  les  décrets  ; et  .qu’enlin  le  club  des  Ja- 
33  cobins,  étoit  tombé  dans  un  tel  avilissë- 
3>  ment  , qu’il  n’auroit  pas  fallu  plus  de  six 
,33  semaines  pour  amener  à la  possibilité  d!ën 
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d:>  faire  inopinément  murer  les  portes , ect.  ect. 
ce  — Page  5me.  Nous  employâmes  le  peu  de 
33  fonds  que  nous  avions  , ainsi  qu’un  restant 
» de  compte  de  60,000  1.  , que  reçut  M.  de 
33  Laporte  , à étouffer  toutes  les  petites  cupi- 
« dités , que  la  chaleur  de  la  circonstance 
3>  avoit  mis  en  mouvement,  ect. 03 — -A  la  page 
6me»  n°.  3.  Au  haut  est  écrit  au  crayon  de  la 
main  du  roi  ( Talon  et  Sainte  -Foix) , il  y est 
dit  : ce  Le  projet  présenté,  peut  seul  atteindre 
33  au  but  désiré;  nous  espérons  monter  cette 
33  opération  avec  164,000  1.  par  mois  ; nota  ob- 
33  serves  , que  la  première  quinzaine  sera  em- 
33  ployée  à payer  ce  qui  est  dû  à plusieur  in- 
33  dividus  ralliés  autour'  de  nous  , et  qui  ont 
33  servi  autant  qu’il  étoit  en  eux , la  cause  à 
33  laquelle  ils  se  vouent,  depuis  près  de  qua- 
33  tre  mois , ect.  33  — Suit  le  compte  détaillé 
page  i3  , il  est  dit  à la  suite  de  ce  compte, 
page  i3  : ce  Le  gouvernement  a besoin  de  con- 
33  noitre  l’opinion  publique  , et  de  la  diriger; 
33  pour  y parvenir,  il  fant  i°.  être  exactement 
33  instruit  de  ce  qui  se  passe  dans  Paris  , et 
v>  les  principales  villes  de  provinces  ; 20.  in~ 
#3  flueucer  les  grouppes  , et  ceux  qui  se  ras- 
33  semblent  dans  les  promenades  et  caffés.  cc  — 
Page  14,  n°.  6.  lettre  de  Laporte  au  roi;  au 
haut  est  écrit  de  la  main  du  roi  , 20  février 
1791  , il  est  dit  dans  cette  lettre  : ce  Tout  ce 
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.»  que  je  puis  dire  , c’est  que  l’homme  qui  m’a 
» remis  ce  plan  , et  dont  j’ai  trahi  le  secret, 
3)  en  le  nommant  à votre  majesté  , est  un  hom~ 
» nie  de  goût  et  de  tète,  ect.  En  sortant  du 
» cabinet  de  votre  majesté  , j’ai  trouvé  chez 
» moi  une  lettre  de  l’évëque  de  Bennes  , qui 
» prie  d’offrir  à votre  majesté  , la  pièce 
3)  ci-j ointe  ; elle  doit  être  répandue  aujour- 
x)  d’hui  dans  tout  son  diocèse,  ect.  Février 
appostillé  de  la  main  du  roi  : projet  de  M. 
Moni-zt,  (où  Monot-zt , ) n°.  y,  page  i5,  il  y 
est  dit  : cc  nous  n’entrerons  pas  dans  le  détail 
33  des  moyens  sécondaires  que  nous  employe- 
33  rons  pour  travailler  le  peuple.  Nous  som- 
33  mes  assurés  des  dispositions  des  deux  faux- 
33  bourgs  principaux , et  de  l’influence  que 
33  nous  pouvons  y acquérir  ; elle  est  telle  que 
33  nous  répondons  de  ses  effets  , avant  quinze 
>3  jours,  si  l’on  nous  fournit  d’abord  une  som- 
33  me  de  deux  cent  mille  livres  , nous  corn- 
33  mencerons  par  obtenir  de  ccs  fauxbourgs^ 
33  la  certitude  de  ne  se  porter  à aucun  mou- 
33  vement  que  d’après  l’instigation  de  ceux  qui 
33  sont  nos  agens  , nous  les  payerons  d’abord. 
33  pour  se  tenir  tranquiles.  Nous  aurons  be- 
33  soin  de  nouveaux  secours  pour  frapper  les 
33  grands  coups,  etc.  cc 

N°.  io,pagea5,  au  haut  est  écrit  delà 
main  du  roi  ( Sainte-Foix  ) : cc  II  ne  faut  pas 
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» se  méprendre  sur  cëtteassèmWëè , elle  mr  a 
” un  sort  tout  contraire  à celui  de  sa  déVan- 
«ciére;  lune  à commencé  par  un  „ran(j 
» créait  d opinion, et  a fini  sans  considéra; ion. 
» L autre  se  fortifiera  vers  sa  fin  , et  sera  dure 
» sr  elle  n’est  pas  ‘amadouée  ; les  gens  qui 
» peuvent  se  procurer  des  jouissances  sont 
» toujours  doux,  il  n'y  a de  cruels  que  les 
«pauvres,  sur-tout  quand  ils  peuvent  croire 
W on  les  méprise. 

« Du  1 3 Mars  , page  27.  La 'position  du  rci 
« est  d autant  plus  critique,  que  sa  majesté 
« esi  trahie  par  les  trou  cinquièmes  des  per- 
» sonnes,  qui  l’approchent  ; elle  exige  de  là 
» dissimulation  , non  celle  à laq  elle  on  ac- 
» coutume  les  princes,  mais  de  la  dissimula- 
is lion  en  grand  ; qui,  ôtant  toute  prise  au5c 
« malveillans  , acquit  au  roi  et  à la  reine  une 
» grande  popularité.  M.  de  M**.  a ajouté  qu  il 
» seroit  fâcheux  que  l’assemblée  fût  bientôt 
» c is^oute  . le  moment  n est  pas  encore  ar- 
nve  ’’  niais  â sera  important  de  le  -saisir-'».: 
Page  28  , n».  12  , lettre  de  Saint-Léon  à Les- 

sart,  et  qu’il  a reconnue  lors  de  son  interro- 
gatoire à Paris. 

Ce  premier  Janvier  1792.  — II  y est  dit 
au  sujet  de  la  liquidation  à faire  des  charges 
delà  maison  du  roi,  M.  de  Laporte  à confééé 


avec  moi  d’un  plan  qui  tend  à diminuer,  non 
pas  la  finance  individuelle  des  charges , mais 
la  dépense  totale,  que  leur  remboursement 
occasionneroit  ; et  cela  en  conservant  sous  le 
nom  de  cautionnèment,  pour  déguiser  la  vé- 
nalité , la  finance  des  charges  les  plus  avide- 
ment nécessaires  : il  a ajouté'que  parce  moyen, 
il  pensoit  que,  la  liquidation  des  offices  sus- 
ceptibles de  suppression,  ou  du  moins  de 
remboursement  , ne  se  leveroit  pas  à plus 
de  dix-huit  millions  , et  c’est  ce  que  j ’ai  porté, 
par  évaluation  , à vingt  cinq,  pour  conserver 
de  la  marche  : j’ai  parlé  de  Cette  opération, 
dans  le  mémoire  sur  la  liquidation  , que  j’ai 
lu  au  roi  , et  au  conseil  ; je  l’ai  moins  dével- 
loppée,  dans  un  mémoire  à l’Assemblée  , pour 
éviter  les  commentaires  des  journaux  ; mais 
j’ai  cru  que  c’étoit  une  mesure  propre  à ap- 
planir  et  à faciliter  l’adoption  de  cette  liqui- 
dation -,  que  d’en  atténuer  la  dépense  en 
perspective  ; et  j’ai  lieu  de  croire  avoir  réussi/ 
au  moins  auprès  du  comité  de  liquidation, 
que  j’ai  familarisé  , avec  la  nécessité,  et 
la  proximité  de  cette  liquidation , ect, 

N°.  i3,  page  29,  mémoire  avoué  et  signé  par 
^ainteyFoi. 

Il  y est  dit  : Nous  mettrons  sous  les  yeux 
de  sa  majesté  quelqu es  inconvénient  'jet  quel*, 
que  s embarras. 


TO 


Toutes  les  dispositions  étoient  faites,  pour 
le  succès  du  pfojet  du  comité,  au  sujet  de 
l’affaire  des  pensions. 

Il  est  incontestable  que  les  membres  qui  ont 
formé  la  majorité  dans  le  comité , ont  rempli 
plus  des  trois  quarts  de  leur  mission;  ils  nous 
ont  procuré  le  premier  succès  , le  projet  de 
décret  favorable  , c’est-à-dire , l’opinion  que 
l’assemblée  est  toujours  présumée  devoir  adop- 
ter ; et  nous  ne  pouvons  nier  que  cette  be- 
sogne n’ait  été  extrêmement  laborieuse  pour 
eux,  puisqu’ils  y ont  employé  quatre  ou  cinq 
séances  très-chaudes , qui  ont  duré  jusqu’à 
minuit , puisque  le  comité  a été  constamment 
complet  pour  cette  discussion  , et  que  dans 
la  derniere  et  définitive  séance,  la  question 
â été  emportée  à la  majorité  de  douze  contre 
neuf.  Voilà; .pour  les  membres  du  comité,  et 
nous  devons  cette  première  victoire  au  zèle 
de  M.  de  St.  - L**.,  qui  n’a  pas  craint  de  se 
compromettre,  en  contractant  nettement  avec 
quelques-uns  dentre-eux. 

Page  3o.  Nous  avons  distribué  d’avance  les 
argumens  les  plus  persuasifs  aux  membres  de 
TAssemblce,  qui  doivent  soutenir  le  projet  d^ 
décret,  nous  les  avons  directement  engagés 
par  nos  promesses  ; c’est  par  eux  que  nous 
avons  remonté  et  fortifié  le  comité  craintif. 
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Ces  membres  sont  sans  contredit  les  plus  forts 
du  côté  gauche  , les  plus  opinionés  dans  la 
partie  prétendue  patriote  ; nous  en  avons  mon- 
tré la  liste,  et  certainement,  elle  a du  pa- 
roitre  aussi  imposante  que  décisive.  Un  moyen 
se  présente  pour  obvier  aux  inconvéviens , 
et  nous  osons  supplier  justement  sa  majesté 
de  l’adopter,  >il  consiste  à leur  distribuer  dés 
ap résent  , un  tiers  de  la  somme  promise  , 
etc. 

Page  53,  n°.  12,  au  haut  est  écrit  de  la 
main  du  roi  (Talon  et  Sainte-  Poix)  , 
Janvier  1792. 

» Ce  n’est  point  une  affaire  ordinaire;  on  en 
a fait  la  base  d’un  très-grand  plan.  Il  ne  s’agit 
pas  de  moins  que  de  doubler  , ce  que  fit  en 
Angleterre  un  ministre  célèbre , qui  dans  une 
occasion  de  la  plus  haute  importance  pour  le 
roi , acheta  l’opposition  entière  dans  une  nuit. 
Car  il  faut  se  dire  que  ce  papier  dont  011  de- 
mande instamment  la  restitution , exprime 
une  fois  pour  toutes  , que  seize  membres  les 
plus  forts  de  l’assemblée,  sont  inviolablement 
coalisés,  qu’ils  vont  être  acquis  pour  trois  mois, 
et  par  suite  pour  tout  le  teins  de  la  législa- 
ture , au  moyen  d’une  solde  mensuelle,  qui 
ne  coûtera  rien  au  roi,  et  qui  sera  prise  sur 
des  fonds  extraordinaires  ,'  qui  seront  étram 
gèrs  à son  trésor  personnel  ; on  demande  seiU 
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lement  à sa  majesté  , que  lorsqu’un  de  seé 
ministre  lui  en  fera  l’ouverture  , elle  ait  la 
bonté  de  ne  point  paroitre  instruite  de  cet  anté- 
cédent ; on  ne  voudroit  pas  lui  ravir  d’avance, 
le  mérite  de  ce  qu'il  proposera  , et  de  ce 
qu’il  exécutera.  Deux  millions  suffiront  en  ce. 
moment , i,5oo  mille  livres  peuvent  être  re- 
mis en  ions,  payables  d’ici  au  5i  Mars.  La 
décision  presse  , l’affaire  est  soumise  au  co- 
mité depuis  5 jours,  le  vœu  du  comité  est  émis, 
le  rapport  prêt , tous  les  intéressés  instruits, 
engagés  Lier  même , et  qu’il  s’agit  d’un  oui 
ou  d’un  non,  pour  fixer  invariablement  leurs 
principes  et  leur  conduite  nouvelle.  Jamais 
service  plus  grand  , plus  sûr,  et  plus  décisif 
n'aura  été  rendu  au  roi,  et  à la  tranquillité 
publique  ; l’affaire  n’est  engagée  et  entamée 
que  delà  manière  la  plus  adroite,  parce  quelle 
est  la  plus  simple  ; par  une  décision  toute 
naturelle  entre  1 intendant  de  la  liste  civile, 
et  le  commissaire  liquidateur,  en  laquelle  le 
premier  n’a  l’air  que  de  provoquer  ui? juste 
éclaircissement,  ect. 

La  liaison  de  ces  faits  avec  ceux  qui  ont 
suivi,  prouve  jusqu’à  l’évidence , que  Louis 
XVI  étoit  instruit  de  tous  les  complots.  Les 
déferseurs  se  pi^é vaudront  inutilement  de  ce 
que  3a  partie  intéressée  , n’a  pas  été  rappel- 


. îée,  lorsque  ces  diverses  pièces  ont  été  reti- 
rées des  Tliuiîîeries  de  ce  qu’il  a pu  en  être 
soustrait  , qui  établissoient  la  justification  de 
Louis  XVI  , qu’on  ne  peut  pas  enfin  enten- 
dre les  personnes  qui  sont  impliquées  clans 
;ces  pie  G es  ? qui  seroient  peut-être  -désavouées. 
Les  raisonném  ens,  quelques  fondes  qu’on  les 
suppose  e peuvent  point  empêcher  qu’on 
pe  soit  parfaitement  convaincu  , que  ces  piè- 
ces qui  dévoilent  la  conjuration , étoient  gar- 
dées avec  le  plus  grand  secret , que  Louis 
XVI  qui  les  avoit  apposiilîées  en  aVoit  con- 
noissance,  et  que  ‘s’il  n’étoit  pas  à la  tète  des 
conspirateurs  , il  est  devenu  au  moins  leur 
complice  / en  manquant  de  provoquer  con- 
tre eux  le  châtiment  réservé  à leurs  attentats, 
et  en  leur  continuant  sa  confiance. 

Les  preuves  qui  s’appliquent  à ces  forfaits, 
font  suffisamment  connoïtre  , les  causes  qui 
ont  déterminés  le  choix  clés  généraux  et  des 
divers  agens  perfides  vendus  à Louis  XVI , 
pour  concerter  le  plan  de  contre-révolution , 
favorisé  par  les  puissances  étrangères,  dont 
la  coalition  avoit  pour  objet  le  renversement 
des  nouveaux  principes.  Le  choix  qu’il  avoit 
fait  de  Beaurepaire  , qu’on  se  gardoit  bien 
de  mettre  du  secret , non  plus  que  nombre 
clautres  officiers  vertueux,  ne  répond  que 


très  foiblement  à la  confiance  absolue  que 
Louis  XYI  avoit  accordée  à une  borde  de 
brigands  qui  ont  tant  contribue  aux  malheurs 
de  notre  patrie. 

Louis  est  donc  coupable  ? 

Ses  crimes  ne  peuvent  être  atténués  que 
par  la  preuve  positive,  que  ses  défenseurs 
orjt  rapportée  , pour  détruire,  l’un  des  chefs 
d’accusation  très  - grave  , fondé  sur  ce  qu’il 
avoit  fait  payer  ses  anciens  gardes  du  corps  , 
depuis  nu’ils  avoient  passé  à Coblentz.  Il  e$t 
certain  encore  que,  si  Louis  ne  peut  se  dé- 
rober à des  justes  soupçons  , au  sujet  dé  ses 
intelligence  avec  ses  frères  , du  moins  il 
n’est  pas  prouvé  qu'il  leur  ait  fourni  des 
secours  pécuniaires  , ni  qu’il  les  ait  autorisés 
à faire  des  emprunts  en  son  nom. 

L’austérité  et  la  franchise  de  mes  princi- 
pes exigent  que  je  ne  dissimule  pas  non  plus, 
que  si  Louis  XYI  , n’est  pas  demeuré  fidèle 
à ses  sermens,  de  maintenir  la  constitution, 
il  a été  entraîné  vers  la  haine  du  nouvel  or- 
dre dé  chose  , non  seulement  par  la  ten- 
dance de  l’esprit  humain  à la  domination  , 
mais  aussi  par  les  persécutions  et  les  piè- 
ges auxquels  il  n’a  cessé  d’être  en  butte  de 
la  part  d’une  faction  ambitieuse  , qui  n’a  fia 
gorné  l’opinion  publique  que  pour  l’asservir 


de  nouveau  immolant  la  liberté  nationale  ? 
encore  menacée  de  nouveaux  dangers. 

Quand  au  mode  du  jugement;  étranger  à 
cet  esprit  de  pusillanimité  attribuée  à tous 
les  hommes  , qui  ne  pensent  pas  en  antro- 
pophage,  mais  justement  effrayé  de  la  cumu- 
lation de  tant  de  pouvoirs  terribles , dont  Ra- 
baut  à si  bien  fait  sentir  Rincômpatibilité,  il 
me  paroitroit  de  la  dignité,  de  Rassemblée 
qu’elle  se  bornât  anx  fonctions  de  Juré  d’ac- 
cusation/^ et  qu’elle  renvoyât  aux  assemblées 
primaires  pour  prononcer  le  jugement;  car 
s il  est  vrai  que  le  peuple  exerçant  sa  sou- 
veraineté puisse  aggraver  ou  commuer  la 
peine  , la  Convention  en  la  préjugeant,  exér- 
ceroit  dans  cette  circonstance  une  initiative 
tout  au  moins  inutile  , dont  le  sacrifice  R li mi- 
norera infiniment  aux  yeux  de  R univers.  L’é- 
nergie des  développemens.  donnés  à ce  sys- 
tème , par  Salle  , Rabâud , et  Vergniaud  , a 
produit  dans  mon  ame  de  telles  impressions, 
que  je  n’ai  pu  envisager  les  déclarations  sou- 
vent stériles,  et  plus  souvent  calomnieuses  de 
quelques  orateurs  du  système  contraire,  que 
domine  une  vengeance  honorable  pour  ceux 
qui  en  ont  été  R objet.  Les  prétendues  crain- 
tes de  voir  les  assemblées  primaires,  en  proie 
a la  guerre  civile  , ne  sont  rien  moins  qu'in- 


j ti  rie  uses  pour  le  Peuple,  à qui  Ton  entre- 
prend de  ravir  le  plus  beau  des  droits  atta- 
chés, à sa  souveraineté  ; elle  intimide  aujour- 
d’hui ces  hommes  méprisables  , qui  l’avoient 
invoquée  dans  d’autres  temps , où  la  pureté 
des  'principes  sembloit  être  la  règle  de  leur 
conduite. 


Je  dis  plus  , je  ne  doute  pas  que  la  vie  de 
Louis  XVÏ  , ne  pèse  à des  gens  qui  redou- 
tent, non  pas  le  rétablissement  de  la  tyran- 
nie rn gis  les  éclaircissemens  convaincans  qui 
pourront  mettre  à découvert  les  coupables 
qu  elle  s’étoit  associés.  Je  conclus  de-Jà  que 
contester  aux  assemblées  primaires  le  droit 
de  prononcer  sur  nette  affaire , c’est  attaquer 
les  principes  inviolables  de  la  souveraineté  ; 
ce  n'est  pas  en  usant  de  ses  droits,  que  le 
Peuple  a été  dangereux,  mais  lorsqu’il  les  a 
dépassés,  à l’instigation  de  quelques  agit  a- 
leurs  , pour  qui  la  dissolution  de  l’état  , et 
la  discorde  dont,  ils, soufflent  le  feu  sans  cesse, 
seroit  la  plus  douce  des  jouissances. 


Dans  le  cas  où  la  Convention  renverra 
aux  assemblées  primaires,  je  pense  que  le 
voeu  du  souverain  ne,  pourra  être  reconnu 
que  par  la  majorité  des  suffrages  des  votants; 
et  non  pas  par  celle  du  nombre  des  assem- 
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blées  primaires  -,  comme  on  a voulu  l’insinuer. 
Légalité  des  droits  politiques  des  citoyens  > 
ne  sera  pas  illusoire  à ce  point  là. 

Mais  si  la  Convention  Nationale  partage 
la,  puissance  exclusive  de  prononcer  , les 
mêmes  considérations  , politiques  lui  impo- 
sent l'obligation  de  se  borner,  à ordonner  la 
réclusion  de  Louis  XVI,  sauf  à prendre  telles 
autres  mesures  de  sûreté  générale  àson  égard, 
lorsqu’une  paix  glorieuse  / qui  sera  le  présage 
heureux  de  la  tranquillité  et  de  la  félicité 
publique  , devra  faire  bannir  du  sein  de  la 
patrie , cet  homme  , dont  la  présence  devien- 
droit  peut-être  dangereuse  pour  leraffermis- 
sement  delà  liberté,  et  pour  le  règne  des 
L oix. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas,  Citoyens,  dans  la 
vive  affection  de  nos  maux,  auxquels  nous 
avons  apportés  le  remède  le  plus  efficace  , 
en  anéantissant  la  royauté  , ils  ne  pour- 
voient que  s’aggraver  par  la  mort  de  celui 
qui  en  fût  revêtu.  Vous  en  avez  déjà  entrevu 
les  suites  funestes  : soyez-en  garde  contre 
l’ambition  qui  la  provoque  , et  contre  les 
vœux  des  Députés  étrangèrs  qui  la  désirent , 
afin  que  ce  corps  sanglant,  peint  aux  yeux 
des  peuples , sous  les  traits  d’une  victime 
immolée  à une  vengeance  injuste,  ou  exa~ 
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«crées , soit  le  prétexte  des  nouvelles  cala- 
mités qu’on  nous  prépare  au  dedans  et  au 
deliors. 

Une  Société  patriotique  de  Londres  , sin- 
cèrement attachée  au  maintien  de  notre  Li- 
berté, nous  offre  des  conseils  de  sagesse  et 
de  prudence  auxquels  l’impartialité  de  ses 
sentimens, ajoute  un  grand  piix.  Ces  pitoyens 
estimables  qui  portent  aussi  dans  leurs  cœurs 
la  haine  de  la  tyrannie  , vous  recommandent 
d’ëtre  en  garde,  et  contre  le  patriotisme  exalté, 
et  contre  le  modérantisme.  Comme  ces  étran** 
gèrs  impartiaux  , vraiment  mûrs  à la  liberté, 
j’ai  vu  avec  peine  qu’un  membre  de  la  Con- 
vention, a dit  : — « Que  le  crime  d’étre  roi , 
» étoit  suffisant  pour  condamner  un  hom- 
» me  , qu’il  qtoit  des  circonstances  ou  on  pou- 
» voit  jettër  un  voile  sur  la  statue  delà  jus- 
5)  tice.  » — J’ai  dû  souffrir  aussi  d’entendre 
dire  à Saint-  J ust  : — „ Qu’on  ne  peut  pas  ju- 
3>  juger  un  roi  selon  les  loix  du  pays. • 
Il  détruit  en  effet  cette  assertion  , lorsqu’il 
ajoute  : — „ Qu’il  n’y  avoit  rien  dans  les 
loix  de  Numa,  pour  juger  Tarquin;  et 
^ rien  dans  celle  d’Angleterre  pour  juger 
Charles  I ; qu’on  les  repoussa  comme  étian- 
gers  , comme  ennemis  , et  que  ce  fut  ce 
” qui  légitima  ces  expéditions  , et  non  point 
„ de  vaines  formalités 
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Il  est  donc  bien  évident  que  Saint - Just 
n est  pas  d accord  avec  lui  même,  car  si  on 
ne  peut  pas  juger  un  roi  selon  les  loix  dupays, 
pourquoi  en  clierchoit-on  dans  les  codes  de 
Kuma  et  d’Angleterre  ; et  quand  Saint  -Just 
déclare  , que  ce  fut  le  silence  de,  ces  ces  mê- 
mes loix,  qui  légitima  la  manière  de  procéder 
contre  ces  -tyrans  , il  établit  qu’on  ne  s’en 
seroitpas  écarté,  si  elles  avoiènt  existes:  il  faut 
conclure  des  Misonnemens  peu  spécieux  de 
quelques  philosophes  modernes,  que  les  loix 
prééxistantes  auxquelles  ils  semblent  vouloir 
d’abord  rendre  hommage , ne  sont  bientôt  plus 
pour  eux  d’aucune  ' considération  : mais  la 
bonne  foi  , et  la  justice  dont  Morisson  à étayé 
son  opinion  judicieuse  , à l’exemple  de  ces 
Anglais  estimables,  démontrent  que  d’art.  Y 
et  VIII  de  la  section  première,  du  deuxième 
chapitre  de  la  Constitution  , sans  devoir  être 
la  règle  stricte  de  la  détermination  de  la  Con- 
vention , qui  peut  employer  des  mesures  de 
sûreté  générale  , ont  précisé  la  peine  encou- 
rue par  un  roi  conspirateur,  quia  formé  réel- 
lement une  portion  intégrante  de  cette  Cons- 
titution , à laquelle  il  a été  redevable  d’une 
inviolabilité  absolue,  qui  insultoità  la  nature, 
et  à la  raison,  mais  qui  n’exista  pas  moins, 
et  contre  laquelle  le  Peuple  souverain  pourra, 
sans  revendiquer  ses  droits  imprescriptibles. 
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en  disposant  à son  gré,  et  pour  son  pîusgrand 
bonheur  d un  roi.  r|ui  lui  causa  tant  de  mal- 
lieurs  , en  préparant  sa  propre  ruine. 

J’insiste  , pour  que  l’Assemblée  , faisant 
fonction  de  Jury  d’accusation  , déclare  que 
Louis  XVI  est  coupable. 

Je  conclus  : i»\  à ce  que  Louis  XVI  soit 
déclaré  coupable  , et  qu’aux  termes  des  ar- 
ticles V et  VIII  de  la  section  première  > 
deuxieme  chapitre  de  la  constitution  > il  a 
encouru  la  déchéance. 

qo.  Ace  que  la  Convention  nationale,  pour 
pourvoir  aux  mesures  de  sûreté  générale  com- 
mandées par  les  circonstances,  ordonne  la 
réclusion  de  Louis  XVI  ? jusqu  a ce  que  la  li- 
berté publique  soit  raffermies  sur  des  . bases 
inébranlables. 

50.  A ce  que  la  décision  de  la  Convention 
Soit  soumise  à la  sanction  des  assemblées  pri- 
maires ; qui  seront  invitées  pour  exprimer  leur 
vœu,  à suivre  le  mode  tellement  simplifié  par 
la  Convention , que  chaque  citoyen  dans  les 
assemblées  primaires,  naît  à voter  que  par  un 


oui  ou  par  un  non. 


de  limprime’rie  de  CUSSAC, 

rue  de  Richelieu , Cour  Saint- Guillaume. 


